
a20 2 2  DRH  30  M odification  de  la  délibér a t ion  2017  DRH  58  du  6  juillet  2017
relative  au  régime  indemnita i r e  tenan t  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de
l'exper t ise  et  de  l'engage m e n t  professionnel.  

Le  Conseil  de  Paris

Vu  la  loi  n°  83- 634  du  13  juillet  1983  modifiée  portan t  droits  et  obligations  des
fonctionnai r es ,  ensem ble  la  loi  n°84- 53  du  26  janvier  1984  modifiée  portan t
disposi tions  statu t ai re s  relatives  à  la  fonction  publique  terri toriale ,  notam m e n t  son
article  118  ;

Vu  le  décre t  n°  94- 415  du  24  mai  1994  modifié  portan t  dispositions  statu t ai re s
relatives  aux  personnels  des  adminis t r a t ions  parisiennes  ;

Vu  le  décre t  n°  2014- 513  du  20  mai  2014  modifié  portan t  créa tion  d'un  régime
indemnita i re  tenan t  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l'exper t ise  et  de
l'engage m e n t  professionnel  dans  la  fonction  publique  de  l'Etat  et  l’ensemble  des
arrê t é s  pris  pour  l’applica tion  de  ce  texte  ;

Vu  la  délibéra t ion  2017  DRH  58  du  6  juillet  2017  modifiée  fixant  le  régime
indemnita i re  tenan t  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l'exper t ise  et  de
l'engage m e n t  professionnel  en  faveur  des  personnels  de  la  Ville  de  Paris  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du  ,  par  lequel  Madam e  la  Maire
de  Paris  lui  propose  de  modifier  la  délibéra t ion  2017  DRH  58  du  6  juillet  2017
susvisée  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Antoine  GUILLOU  au  nom  de  la  1 ère

commission  ;

Délibère  :

Article  1  : La  délibér a t ion  2017  DRH  58  susvisée  est  modifiée  comme  suit  :

I  -  Dans  l’a nnexe  1  relative  aux  personnels  médicaux  et  sociaux  et  de  la  petite
enfance ,  dans  l’intitulé,  les  mots  «  médicaux  et  sociaux  »  sont  remplacés  par  les
mots  : «  «  médico- sociaux  ».

II  - Les  1°),  2°)  et  3°)  sont  modifiés  comme  suit  :

«  1°)  Pour  les  cons e i l l er s  socio- éduca t i f s  d’ad mi n i s t ra t i o n s  paris i e n n e s  :

Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  :

‐ 2  600  euros  pour  les  conseillers  socio- éduca tifs  ;

‐ 3  200  euros  pour  les  conseillers  supérieu rs  socio- éduca tifs  ;

‐ 3  500  euros  pour  les  conseillers  hors- classe  socio- éduca tifs  ;



Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  22  030  euros.  Il  est  fixé  à  27  540  euros  pour
les  personnels  exerçan t  des  fonctions  correspond a n t  à  un  niveau  élevé  de
respons a bili tés  qui  relèvent  du  groupe  supérieu r .

Pour  le  compléme n t  indemnita i re  annuel ,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  3
890  euros,  et  4  860  euros  pour  les  personnels  qui  relèvent  du  groupe  de  fonctions
supérieu r .

2°)  Pour  les  ass i s ta n t s  socio- éduc a t i f s  d’admi n i s tr a t i o n s  paris i e n n e s  : 

Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  : 

‐ 1  650  euros  pour  les  assistan t s  socio- éduca tifs,  

‐ 1  750  euros  pour  les  assistan t s  socio- éduca tifs  de  classe
exceptionnelle.

Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  17  085  euros.  Il  est  fixé  à  20  485  euros  pour
les  personnels  occupan t  des  postes  à  technicité  par ticulière  qui  relèvent  du  groupe
supérieu r .  

Pour  le  compléme n t  indemnita i re  annuel ,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  3
015  euros,  et  à  3  615  euros  pour  les  personnels  qui  relèven t  du  groupe  de
fonctions  supérieu r .

3°)  Pour  les  éduca t e u r s  de  jeun e s  enfan t s  d’admi ni s tr a t i o n s
paris i e n n e s  :

Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  :

‐ 1  650  euros  pour  les  éduca te u r s  de  jeunes  enfants  ,

‐ 1  750  euros  pour  les  éduca te u r s  de  jeunes  enfants  de  classe
exceptionnelle.

Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  17  085  euros . Il  est  fixé  à  20  485  euros  pour
les  personnels  occupan t  des  postes  à  respons abili té  élevée  qui  relèvent  du  groupe
supérieu r .

Pour  le  compléme n t  indemnita i re ,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  3  015
euros ,  et
à  3  615  euros  pour  les  personnels  relevan t  du  groupe  supérieu r .  »

III  – Sont  ajoutés  les  parag ra p h e s  7°)  à  15°)  rédigés  comme  suit  :

«  7°)  Pour  les  psych o l o g u e s  d’admi n i s tr a t i o n s  paris i e n n e s  :



Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  :

‐ 1  400  euros  pour  les  psychologues  de  classe  normale  ;

‐ 1  550  euros  pour  les  psychologues  hors- classe.

Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  18  000  euros.  Il  est  fixé  à  22  000  euros  pour
les  personnels  exerçan t  des  fonctions  correspond a n t  à  un  niveau  élevé  de
respons a bili tés  qui  relèvent  du  groupe  supérieu r .

Pour  le  compléme n t  indemnita i re  annuel ,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  2
700  euros,  et  à  3  100  euros  pour  les  personnels  qui  relèvent  du  groupe  de
fonctions  supérieu r .

8°)  Pour  les  cadre s  de  sant é  d’admi ni s t r a t i o n s  paris i e n n e s  :

Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  :

‐ 2  600  euros  euros  pour  les  cadres  de  santé  param é dicaux  ;

‐ 3  200  euros  euros  pour  les  cadres  supérieur s  de  santé  param é dica ux  ;

‐ 3  500  euros  euros  pour  les  cadres  de  santé  param é dicaux  hors- classe.

Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  22  030  euros.  Il  est  fixé  à  27  540  euros  pour
les  personnels  exerçan t  des  fonctions  correspond a n t  à  un  niveau  élevé  de
respons a bili tés  qui  relèvent  du  groupe  supérieu r .

Pour  le  compléme n t  indemnita i re  annuel ,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  3
890  euros,  et  à
4  860  euros  pour  les  personnels  qui  relèvent  du  groupe  de  fonctions  supérieur .

9°)  Pour  les  sage s - fem m e s  de  la  Ville  de  Paris  :

Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  :

‐ 2  600  euros  pour  les  sages- femmes  de  classe  normale  ;

‐ 3  200  euros  pour  les  sages- femmes  hors- classe.

Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  22  030  euros.  Il  est  fixé  à  27  540  euros  pour
les  personnels  exerçan t  des  fonctions  correspond a n t  à  un  niveau  élevé  de
respons a bili tés  qui  relèvent  du  groupe  supérieu r .

Pour  le  compléme n t  indemnita i re  annuel ,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  3
890  euros,  et  à  4  860  euros  pour  les  personnels  qui  relèvent  du  groupe  de
fonctions  supérieu r .



10°)  Pour  les  puéric u l tr i c e s  d’ad min i s t ra t i o n s  paris i e n n e s  :

Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  :

‐ 1  650  euros  pour  les  puéricul t r ices   ;

‐ 1  750  euros  pour  les  puéricul t r ices  hors- classe.

Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  17  085  euros.  Il  est  fixé  à  20  485  euros  pour
les  personnels  exerçan t  des  fonctions  correspond a n t  à  un  niveau  élevé  de
respons a bili tés  qui  relèvent  du  groupe  supérieu r .

Pour  le  compléme n t  indemnita i re  annuel ,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  3
015  euros,  et  à  3  615  euros  pour  les  personnels  qui  relèven t  du  groupe  de
fonctions  supérieu r .

11°)  Pour  les  infirmi er s  de  caté g or i e  A de  la  Ville  de  Paris  :

Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  :

‐ 1  650  euros  pour  les  infirmier  de  catégorie  A du  premie r  grade  ;

‐ 1  750  euros  pour  les  infirmier  de  catégorie  A du  second  grade.

Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  17  085  euros.  Il  est  fixé  à  20  485  euros  pour
les  personnels  exerçan t  des  fonctions  correspond a n t  à  un  niveau  élevé  de
respons a bili tés  qui  relèvent  du  groupe  supérieu r .

Pour  le  compléme n t  indemnita i re  annuel ,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  3
015  euros,  et  à  3  615  euros  pour  les  personnels  qui  relèven t  du  groupe  de
fonctions  supérieu r .

12°)  Pour  les  corps  des  perso n n e l s  param é d i c a u x  et  médi c o - tech n iq u e s
(caté g o r i e  A)  de  la  Ville  de  Paris  :

Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  :

‐ 1  650  euros  pour  les  corps  des  personnels  param é dicaux  et  médico-
techniques  de  classe  normale  ;

‐ 1  750  euros  pour  les  corps  des  personnels  param é dicaux  et  médico-
techniques  de  classe  supérieur e s .

Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  17  085  euros.  Il  est  fixé  à  20  485  euros  pour
les  personnels  exerçan t  des  fonctions  correspond a n t  à  un  niveau  élevé  de
respons a bili tés  qui  relèvent  du  groupe  supérieu r .



Pour  le  compléme n t  indemnita i re  annuel ,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  3
015  euros,  et  à  3  615  euros  pour  les  personnels  qui  relèven t  du  groupe  de
fonctions  supérieu r .

13°)  Pour  les  infirmi èr e s  et  infirmi er s  d'admi n i s t r a t i o n s  paris i e n n e s  :

Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  :

‐ 1  200  euros  pour  les  infirmière s  et  infirmiers  de  classe  normale  ;

‐ 1  500  euros  pour  les  infirmière s  et  infirmiers  de  classe  supérieur e s .

Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  10  560  euros.  Il  est  fixé  à  11  880  euros  pour
les  personnels  exerçan t  des  fonctions  correspond a n t  à  un  niveau  élevé  de
respons a bili tés  qui  relèvent  du  groupe  supérieu r .
Pour  le  compléme n t  indemnita i re  annuel ,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  1
440  euros,  et  à  1  620  euros  pour  les  personnels  qui  relèven t  du  groupe  de
fonctions  supérieu r .

14°)  Pour  les  perso n n e l s  param é d i c a u x  et  médi c o- tech n i q u e s  (caté g o r i e  B)
d’admi ni s tr a t i o n s  paris i e n n e s  :

Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  :

‐ 1  200  euros  pour  les  personnels  param é dica ux  et  médico- techniques  de
classe  normale  ;

‐ 1  500  euros  pour  les  personnels  param é dica ux  et  médico- techniques  de
classe  supérieur e .

Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  10  560  euros.  Il  est  fixé  à  11  880  euros  pour
les  personnels  exerçan t  des  fonctions  correspond a n t  à  un  niveau  élevé  de
respons a bili tés  qui  relèvent  du  groupe  supérieu r .

Pour  le  compléme n t  indemnita i re  annuel ,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  1
440  euros,  et  à  1  620  euros  pour  les  personnels  qui  relèven t  du  groupe  de
fonctions  supérieu r .

15°)  Pour  les  méca n i c i e n s  en  proth è s e  denta ir e  de  la  Ville  de  Paris  :

Pour  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’exper t ise ,  le  montan t  annuel
minimal  par  grade  est  fixé  à  :

‐ 1  200  euros  pour  les  mécaniciens  en  prothès e  dentai re .

Le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  10  560  euros.  Pour  le  compléme n t
indemnita i re  annuel,  le  montan t  annuel  maximal  est  fixé  à  1  440  euros.  »

II  – Dans  l’annexe  5  relative  aux  personnels  techniques ,  au  4°),  les  mots  : 



« - 1650  euros  pour  les  techniciens  des  services  opéra tionnels  ;
- 1750  euros  pour  les  techniciens  des  services  opéra t ionnels  principaux  ;
- 1850  euros  pour  les  techniciens  des  services  opéra t ionnels  en  chef.  »

sont  remplacés  par  les  mots  :

«  - 1650  euros  pour  les  techniciens  des  services  opéra tionnels  de  classe  normale  ;
- 1750  euros  pour  les  techniciens  des  services  opéra t ionnels  de  classe  supérieu r e  ;
- 1850  euros  pour  les  techniciens  des  services  opéra t ionnels  en  chef.  »

III  – L’annexe  7  fixant  la  liste  des  primes  et  indemnit és  exclusives  de  l’IFSE  et  du
CIA est  complétée  comme  suit  :

«  -  l’indemnit é  de  sujétion  spéciale,  la  prime  de  service  et  la  prime  spécifique
prévues  par  la  délibéra t ion  2018  DRH  77  d’octobre  2018  modifiée.  »

Article  2  : Les  disposi tions  de  la  présen t e  délibéra t ion  prennen t  effet  à  compter  du
1 er  avril  2022.
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